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CONSEIL MUNICIPAL 
_________ 

        
Le Maire Aigrefeuille d’Aunis, le 16 janvier 2024 

 
La   prochaine    réunion  du   Conseil  Municipal   se   tiendra : 

 
Le lundi 22 janvier 2024 à 20 h 00   

À la salle 1 de l’espace AGRIFOLIUM 
 
Le Maire,  
Gilles GAY, 
 

 
 

 
01. Désignation du secrétaire de séance. 
02. Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du 18-12-2023. 
 
DÉLIBÉRATIONS : 
 
AFFAIRES GÉNÉRALES : 
03.Micro-Folie : convention de mise à disposition du dispositif entre la ville de Surgères et celle 
d’Aigrefeuille d’Aunis. 
 
FINANCES : 
04.Tarifs du restaurant scolaire.  
05.Acquisition de mobilier pour la bibliothèque : demande de subvention au conseil 
départemental. 
06.Réhabilitation des installations touristiques du restaurant du Lac de Frace : demande de 
subvention au conseil départemental. 
 
URBANISME : 
07.Acquisition de la parcelle X 576 située sur un emplacement réservé au PLUI-H. 
 
DÉCISIONS DU MAIRE : 
Concession funéraire : n°2024-01 
Droit de préemption urbain : n°2023-32 
Travaux : n°2024-02 
 
INFORMATIONS DIVERSES : 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 

ORDRE DU JOUR 
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Présentation de l’Adjudant-Chef Nicolas CLOUTOUR commandant de la Brigade de la 
Gendarmerie d’Aigrefeuille d’Aunis. 
 

01. ÉLECTION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE  
(ARTICLE L. 2121-15 DU CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES) 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 2121-15 ; 
Vu l’article 10 du règlement intérieur du Conseil Municipal ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

- De désigner Madame Sarah COUTURIER comme secrétaire de séance.  

 
VOTE :  23 POUR :  23  CONTRE : 0  ABSTENTION : 0 

CONSEIL MUNICIPAL  
 
L'an deux mil vingt-quatre, le vingt-deux janvier, le Conseil Municipal de la commune, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la salle n° 1 de l’espace AGRIFOLIUM, sous la 
présidence de Monsieur Gilles GAY, Maire. 
 

ÉTAT DE PRÉSENCES 
 

Nom Prénom Présent Absent A donné procuration à 
GAY Gilles X   
LALOYAUX Joël  X Pouvoir à Gilles GAY 
MORANT Marie-France X   
AUDEBERT Philippe X   
DESCAMPS Anne-Sophie X   
PELLETIER François X   
CHALLAT Emmanuelle X   
OTRZONSEK Didier X   
AUBOYER  Jean-Jack  X   
BLAIS Pascal X   
BILLEAUD Marie-Claude X   
DELAUNAY Fabienne X   
LEDUC-BOUDON David X   
DOUNIÉS Bertrand X X Pouvoir à Pascal BLAIS 
VIGNERON Valérie X   
SAUZEAU Céline X   
BONIFAIT Séverine  X  
COUTURIER Sarah X   
STEPHAN Livia X   
MOINET Yann  X  
BOGNER Frédéric  X  
DUPONT Romain  X  
TARAUD Benoît X   
DRAPEAU Myriam X   
ANDRIEU Thierry  X Pouvoir à Benoît TARAUD 
DUBOIS Frédéric X   
BOULAIS Guy X   

     

 TOTAUX 20 7 3 
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02. APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 18 DÉCEMBRE 2023 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et son article L 2121-23,  
Vu l’article 26 du règlement intérieur du Conseil Municipal ; 
Considérant la transmission aux membres du Conseil Municipal du procès-verbal de la séance du Conseil 
Municipal 18 décembre 2023,  
Considérant la lecture réalisée par Monsieur le Maire du procès-verbal du 18 décembre 2023 à 
l’assemblée,  
Monsieur le Maire soumet le procès-verbal de la séance du 18 décembre 2023 à l’approbation des 
conseillers municipaux. 
 
Concernant le rapport relatif à l’arrêt du projet des zones d’accélération de production des énergies 
renouvelables, page 169, Monsieur TARAUD demande que les termes « taux recharge » soient modifiés en 
« taux charge » dans la phrase suivante « Monsieur TARAUD répond qu’effectivement il n’y a pas de vent 
toute l’année mais que le taux de recharge d’une éolienne est bien supérieur à celui des 
photovoltaïques ». 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, 

- D’approuver le procès-verbal du Conseil Municipal du 18 décembre 2023 en tenant compte des 

modifications apportées. 
 

VOTE : 23  POUR : 23 CONTRE : 0  ABSTENTION : 0 
 
 

DÉLIBÉRATIONS 

 

AFFAIRES GÉNÉRALES 
 
 

03. MICRO-FOLIE : CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DU DISPOSITIF ENTRE LA VILLE DE SURGÈRES 
ET CELLE D’AIGREFEUILLE D’AUNIS 

 
Une Micro-folie est un équipement qui propose des contenus culturels, ludiques et technologiques 
pouvant s’installer dans tous les lieux existants (médiathèque, salle des fêtes, lieu patrimonial, hall de 
mairie, commerce, etc.). Ce dispositif s’installe dans tout type d'espace équipé de prises de courant. Elle 
peut s’implanter dans une structure déjà existante ou être intégrée à un nouveau programme. 

Les Micro-folies doivent toucher des publics aussi diversifiés que possible, fédérer les acteurs locaux et 
rayonner sur le territoire. Elles pourront aussi compléter et renforcer des dynamiques culturelles 
préexistantes ou s’appuyer sur les artistes présents sur le territoire. Les projets implantés dans les 
quartiers prioritaires politiques de la ville (QPV) ou bénéficiant aux habitants des QPV, ainsi que les 
projets ciblant les zones rurales, sont particulièrement encouragés. 

Les contenus du Musée numérique sont gratuits et permettent d’avoir accès aux collections nationales 
des 12 établissements culturels fondateurs et à plusieurs collections régionales et européennes. En 
fonction du lieu choisi pour accueillir la Micro-folie et du projet conçu pour et avec les habitants, 
plusieurs modules complémentaires peuvent compléter le Musée numérique : un FabLab, un espace de 
réalité virtuelle, une scène, une bibliothèque/ludothèque ou encore un espace de convivialité. 

La ville de Surgères s’est portée candidate pour recevoir une Micro-Folie sur son territoire. À ce titre, elle 
a recruté Monsieur François BARBOCHON, médiateur culturel en charge du déploiement de la Micro-
Folie.  
 
La commune d’Aigrefeuille d’Aunis pourrait s’associer à cette démarche en bénéficiant ponctuellement 
de la Micro-folie à la médiathèque communale. 
 
Pour cela, une convention de mise à disposition du dispositif est proposée par la ville de Surgères à la 
commune d’Aigrefeuille d’Aunis.  
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Cette convention prévoit la mise à disposition de matériel et les participations financières réciproques 
concernant les frais de personnel notamment.  
 
Monsieur OTRZONSEK explique que c’est une vraie chance pour la commune de pouvoir bénéficier, par 
conventionnement avec la ville de Surgères, de ce dispositif. Ce dernier sera profitable à la fois aux 
enfants des écoles et à la population. La commune pourra accueillir la micro-folie à la nouvelle salle 
culturelle de la bibliothèque.  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

- Approuve la convention de mise à disposition du dispositif de la Micro-Folie, annexée à la présente, 

- Autorise Monsieur le Maire à signer tout document y afférent et notamment la convention proposée, 
- Autorise Monsieur le Maire à prendre toutes dispositions pour ce qui concerne le suivi administratif, 

technique et financier de la présente délibération. 
 

VOTE :  23 POUR : 23 CONTRE : 0  ABSTENTION : 0 
 

04. TARIFS DU RESTAURANT SCOLAIRE 
 

Vu la délibération du 19 juin 2023 portant modification des tarifs de la restauration scolaire pour l’année 

2023-2024, 
Considérant l’évaluation forfaitaire établie par l’URSSAF fixant le montant de l’avantage en nature repas 
des salariés à 5,35€ à compter du 01/01/2024, 
Considérant l’exposé de Monsieur le Maire qui propose au Conseil Municipal de réévaluer le prix du repas 
pour le personnel communal au vu de l’évaluation forfaitaire de l’URSSAF, 
 

1- De fixer le prix du repas pour le personnel communal à compter du 01/01/2024 à 5,35€ 
Le prix du repas correspond au montant de l’avantage en nature fixé par l’URSSAF et varie en fonction de 
celui-ci (5,20 € depuis le 1er janvier 2023). 
 
Le Conseil Municipal est invité à se prononcer sur cette proposition. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

- Approuve le montant du repas pour le personnel communal comme proposé ci-dessus à compter du 

01/01/2024, 
- Autorise Monsieur le Maire à prendre toutes dispositions pour ce qui concerne le suivi administratif, 

technique et financier de la présente délibération. 
 

VOTE :  23 POUR : 23 CONTRE : 0  ABSTENTION : 0 

 

05. ACQUISITION DE MOBILIER DANS LE CADRE DU PROJET DE RÉHABILITATION ET D’EXTENSION DE 
LA BIBLIOTHÈQUE MUNICIPALE - DÉPÔT D’UN DOSSIER DE DEMANDE DE SUBVENTION AUPRÈS DU 

CONSEIL DÉPARTEMENTAL AU TITRE DES AIDES AUX PROJETS CULTURELS 
 
Dans le cadre du projet de réhabilitation et d’extension de la bibliothèque, la commune prévoit 
l’acquisition de mobilier pour équiper ce nouvel équipement. Ce mobilier sera principalement affecté au 
secteur « Jeunesse » 
 
Aussi, le marché a été attribué à l’entreprise SAS DPC pour un montant de 25 598,09€ H.T. soit 30 717,71 € 
TTC.  
 
La commune peut prétendre à une subvention du Conseil Départemental au titre de l’aide aux projets 
culturels. Il est précisé que le plafond de subvention est fixé à 15 000€. 
 
Dans ce contexte, le plan de financement est le suivant : 
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DÉPENSES HT RECETTES 

Source Montant Source Montant Taux 
Acquisition de mobilier 25 598,09 € Conseil Départemental 

25% (plafonné) 
6 399,52 € 25,00% 

  Total subventions 
publiques 

6 399,52 € 25,00% 

  Fonds propres 19 198,57 € 75,00% 
Total 25 598,09 € Total 25 598,09 € 100% 
 
Monsieur le Maire en profite pour souligner que les travaux de la bibliothèque sont actuellement à l’arrêt 
compte tenu que la chape ciment ne sèche pas aussi vite que prévu. Il estime que les travaux auront 
surement au moins 1 mois de retard.  
 
Il explique que cette demande de subvention est le pendant de celle déposée en fin d’année 2023. Il 
ajoute que la commune avait tout intérêt à présenter un dossier en 2023 et un autre en 2024 compte tenu 
des plafonds de subventions appliqués par le Département. 
  
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, décide à la majorité, 
- De réaliser l’acquisition de mobilier dans le cadre des travaux de réhabilitation et d’extension de la 

bibliothèque municipale comme décrit ci-dessus, 
- Accepter le montant prévisionnel des travaux et de la maîtrise d’œuvre établi à 25 598,09 € H.T. soit 

30 717,71 € TTC,  
- De dire que les crédits sont inscrits au budget principal 2024, 
- De solliciter l’attribution d’une subvention auprès du Conseil Départemental au titre des aides aux 

projets culturels pour l’acquisition de mobilier, 

- D’autoriser Monsieur le maire à demander une dérogation afin d’acquérir ces biens avant l’accord de la 

subvention, 
- D’accepter le tableau de financement ci-dessus, 
- D’autoriser Monsieur le maire à signer tous les documents afférents à ce dossier. 
 
VOTE :  23  
 
POUR : 20  
 
CONTRE : 0  
 
ABSTENTION : 3 
Myriam DRAPEAU 
Benoît TARAUD  
Thierry ANDRIEU (pouvoir à Benoît TARAUD) 
 
 

06. RÉHABILITATION DES INSTALLATIONS TOURISTIQUES DU RESTAURANT DU LAC DE FRACE - 
DEMANDE DE SUBVENTION AU CONSEIL DÉPARTEMENTAL 

 
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal qu’il s’avère nécessaire de procéder à la réalisation de 
travaux sur les installations touristiques de la commune et notamment le restaurant du lac de Frace.  
 
La commune souhaite profiter d’un changement de gérant pour remettre aux normes les installations du 
restaurant du Lac. Il est donc prévu les travaux suivants : remise aux normes  
des WC notamment en terme d’accessibilité, remise aux normes de la cuisine (électricité, vestiaires du 
personnel), remise aux normes des menuiseries, remise en état des cloisons intérieures et 
réagencement de la terrasse bois et des extérieurs.  
 
Le montant total des travaux s’élève à 99 606,55 € HT soit 119 527,86 € TTC. 
 
Monsieur le maire précise que ces travaux peuvent faire l’objet d’une demande de subvention auprès du 
Conseil Départemental de la Charente-Maritime au titre du Fonds Départemental d’Aide à l’Équipement 
Touristique des Petites communes.  
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Le plan de financement hors taxes est le suivant :  
 

 Sollicité/Acquis Taux Montant 
 
Fonds Propres 

 
Acquis 

 
70 % 

 
69 724,59 € 

 
Conseil Départemental 

 
Sollicité 

 
30 % 

 
29 881,96 € 

 
Total Général 

  
100 % 

 
99 606,55€ 

 
Dans le cadre de ces travaux, Monsieur le maire demande au Conseil Municipal de bien vouloir l’autoriser à 
demander, au titre du Fonds Départemental d’Aide à l’Équipement Touristique des Petites communes, 
une subvention pour les travaux ainsi qu’une dérogation afin de commencer les travaux avant l’accord de 
la subvention. 
 
Madame DRAPEAU s’étonne du montant des travaux dans ce bâtiment qui peut être inondé à tout 
moment. 
 
Monsieur le Maire indique que le restaurant du lac a été construit sur la berge et une partie seulement est 
sur pilotis au-dessus du lac. D’autre part, la commune gère les niveaux d’eau du lac en ouvrant ou fermant 
la pelle à l’entrée du lac. Il ajoute qu’il n’a jamais vu d’inondation dans le restaurant du lac et qu’il ne faut 
pas raconter d’idiotie. 
 
Madame DRAPEAU n’accepte pas que Monsieur le Maire dise qu’elle raconte des idioties. 
 
Monsieur TARAUD est surpris par l’accomplissement de ces travaux qui n’ont jamais été évoqués ni en 
commission bâtiment ni en commission finances. Il ajoute que les travaux sont engagés alors même que 
le budget 2024 n’a pas encore été voté.  
 
Monsieur le Maire rappelle qu’il a évoqué le sujet à plusieurs reprises, lors des conseils municipaux, 
notamment au moment où l’actuel gérant a fait savoir qu’il arrêterait l’exploitation du restaurant à la fin de 
l’année et surtout lorsqu’il a fallu établir une nouvelle convention avec le nouveau repreneur, ce dernier 
projetant de s’y installer en avril 2024 après la réalisation de travaux de mise aux normes de certains 
espaces dont la cuisine. 
 
Monsieur TARAUD estime que le coût de ces travaux est très élevé. Il demande si plusieurs entreprises 
ont été consultées. 
 
Monsieur le Maire indique que plusieurs entreprises ont été consultées mais que la plupart avait déjà des 
charges de travail conséquentes. Malheureusement, ces entreprises étaient dans l’incapacité d’intervenir 
dans le délai défini par la commune. 
 
Monsieur TARAUD s’interroge sur l’opportunité de réaliser ces travaux dans un bâtiment qui est sans 
doute bourré d’humidité.  
 
Monsieur BOULAIS demande s’il pourrait se rendre sur place pour constater les travaux à réaliser.  
 
Monsieur le Maire invite les membres de la commission bâtiment à s’y rendre. 
 
Monsieur AUDEBERT propose que ceux qui le souhaitent assistent à la réunion de chantier vendredi à 
15h00 au restaurant du lac. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à la majorité,  

- Autorise la commune à réaliser les travaux ci-dessus prévus dans le budget 2024, 

- Précise que le montant des travaux, à savoir 99 606,55 € HT soit 119 527,86 € TTC, est prévu au budget 

2024, 
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- Autorise Monsieur le maire à déposer un dossier de demande de subvention auprès du Conseil 

Départemental de la Charente-Maritime au titre du Fond Départemental d’Aide à l’Équipement 

Touristique, 

- Accepte le tableau de financement tel que présenté ci-dessus. 

- Autorise Monsieur le maire à signer les pièces à intervenir relatives à cette affaire. 
 
VOTE :  23  
 
POUR : 20  
 
CONTRE : 3 Myriam DRAPEAU, Benoît TARAUD , Thierry ANDRIEU (pouvoir à Benoît TARAUD) 
 
 ABSTENTION : 0 
 

07. ACQUISITION DE LA PARCELLE X 576 SITUÉE SUR UN EMPLACEMENT RÉSERVÉ AU PLUI-H 
 
La mairie d’Aigrefeuille d’Aunis a reçu une déclaration d’intention d’aliéner relative à la vente de la parcelle 
cadastrée X 576, sise au lieu-dit Le Vieux Fief et propriété de Madame Mauricette MARCHAIS épouse 
ÉTIÉ, Madame ÉTIÉ Élisabeth, Madame ÉTIÉ Christiane et Monsieur ÉTIÉ Jean-Paul.  
 
La commune est bénéficiaire d’un emplacement réservé (ER) n° 7, inscrit au Plan local d’urbanisme 
intercommunal et de l’habitat (PLUI-H) de la CdC Aunis Sud approuvé le 11/02/2020, en vue de l’extension 
d’équipements publics sportifs. 
 
La parcelle X576, d’une superficie de 9 400 m² est un terrain nu proche des installations sportives telles 
que le terrain de rugby, la salle de tennis de table et la salle de gymnastique. 
 
Le prix de vente de cette parcelle est fixé à 329 000€. 
 
La commune aurait tout intérêt à exercer son droit de préemption urbain établi sur les zones U et Au au 
PLUI-H pour mener à bien les projets tels que : 

- La création d’équipements sportifs pour la satisfaction des nouvelles associations (terrains de 

palets par exemple) 

- La confirmation et l’aménagement d’un cheminement piétons pour les liaisons entre les écoles et 

les salles du tennis de table et de gymnastiques 

- L’extension ou la création d’équipements publics autour des ateliers municipaux 

 

Monsieur le Maire expose que la commission urbanisme a émis un avis favorable au projet d’acquisition 

de cette parcelle située en emplacement réservé. Il explique que le prix proposé est un prix très 

acceptable. 

 

Sur ce dernier point, Madame DRAPEAU partage tout à fait l’avis de Monsieur le Maire. 

 

Monsieur TARAUD demande quelle est la largeur de la parcelle. 

 

Monsieur le maire indique que la parcelle n’est pas très large et qu’elle n’est pas facilement aménageable 

seule. Il faudrait avoir un projet global sur l’ensemble des parcelles avoisinantes.  
 
Le conseil municipal est amené à émettre un avis sur ce projet d’acquisition de parcelle.  
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité : 
- Émet un avis favorable à l’acquisition de la parcelle X576 telle que décrite ci-dessus. 
- Charge Monsieur Le Maire dans le cadre de ses délégations d’acter administrativement cette acquisition 
 

VOTE :  23 POUR : 23 CONTRE : 0  ABSTENTION : 0 
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DÉCISIONS DU MAIRE 

 
DÉLÉGATIONS DU CONSEIL AU MAIRE (L.2122-22 et L. 2122.23 du CGCT) 
Monsieur le maire rappelle  au  Conseil  Municipal que par délibération n°2020-100 en date du 14 
septembre 2020, déposée en Sous-Préfecture de Rochefort sur mer le 15 septembre 2020, le Conseil 
municipal, sur le fondement de l’article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, a donné 
délégation de pouvoir au maire pendant la durée de son mandat en ce qui concerne les points 1°, 2°, 3°, 4°, 
5°, 6°, 7°, 8°, 9, 10°, 11°, 12°, 13°, 14°, 15°, 16°, 17°, 18°, 20°, 22°, 23°, 24°, 26°, 27° et 28° de l’article précité. 
En vertu de l’article L2122-23 du même code, il lui appartient de rendre compte des décisions qu’il a 
prises. 
 
Décision n°2023-32 : 
Considérant la Commission Urbanisme en date du 13 décembre 2023, Monsieur le maire décide de 
renoncer au droit de préemption urbain sur les propriétés suivantes : 
 
Renonciation au Droit de Préemption Urbain sur la propriété cadastrée section AB n° 564 pour          82 m² 
située rue de Virson et appartenant à monsieur PINEAU Tony et madame PERRIER Sabrina épouse 
PINEAU. 
 
Renonciation au Droit de Préemption Urbain sur la propriété cadastrée section AA n° 91 pour            339 m² 
située 32 cité Fief Voile et appartenant à monsieur GARREAU Emmanuel et madame OGER Domitille 
épouse GARREAU. 
 
Renonciation au Droit de Préemption Urbain sur la propriété cadastrée section AN nos 558, 559 et 560 
pour 1218 m² située chemin Rochelais et appartenant à madame ÉTIÉ Danièle. 
 
Renonciation au Droit de Préemption Urbain sur la propriété cadastrée section Z nos 798, 799 et 800 pour 
1511 m² située lieu-dit « Fief des Groies » et appartenant à monsieur ANCELIN François. 
 
Renonciation au Droit de Préemption Urbain sur la propriété cadastrée section AA nos 225, 214, 227, 213 et 
216 pour 479 m² située 5 Place de la République et appartenant à monsieur STRAUCHMANN Didier. 
 
Décision n° 2024-01 : 
Le 02 Janvier 2024, Monsieur le Maire décide de vendre la concession n°11, Allée G du cimetière n°2, pour 
un montant de 193 euros. 
 
Décision n°2024-02 : 
Il s’avère nécessaire d’assurer l’entretien et le contrôle des cloches de l’Eglise, des horloges et du 
paratonnerre. 
La proposition de société GOUGEON (37 110 Villedömer) a été retenue pour un montant de 255,00€ HT et 
hors révision de prix.  
Le contrat est reconductible chaque année tacitement.  
La décision de signer le marché n°2024-01 est prise par le Maire. 
Les dépenses seront imputées sur le compte 6156 « Maintenance ». 
 
 
INFORMATIONS DIVERSES 
 
 

Monsieur Gilles GAY, Maire, lève la séance à 21h02 
la secrétaire de séance,  

Sarah COUTURIER 
 

Fait et délibéré, les jours, mois et an susdits et ont signé au registre,  
le maire et la secrétaire de séance 
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DÉCISIONS PRISES AU COURS DE LA SÉANCE DU  

22 JANVIER 2024 
 

01. Désignation du secrétaire de séance. 
02. Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du 18-12-2023. 
 
DÉLIBÉRATIONS : 
 
AFFAIRES GÉNÉRALES : 
03.Micro-Folie : convention de mise à disposition du dispositif entre la ville de Surgères et celle 
d’Aigrefeuille d’Aunis. 
 
FINANCES : 
04.Tarifs du restaurant scolaire.  
05.Acquisition de mobilier pour la bibliothèque : demande de subvention au Conseil 
Départemental. 
06.Réhabilitation des installations touristiques du restaurant du Lac de Frace : demande de 
subvention au Conseil Départemental. 
 
URBANISME : 
07.Acquisition de la parcelle X 576 située sur un emplacement réservé au PLUI-H. 
 
DÉCISIONS DU MAIRE : 
Concession funéraire : n°2024-01 
Droit de préemption urbain : n°2023-32 
Travaux : n°2024-02 
 
INFORMATIONS DIVERSES : 
 

 
 
Le Maire,      La secrétaire de séance, 
Gilles GAY       Sarah COUTURIER  


